
Page 1 sur 15 
 

CONSEIL MUNICIPAL DU 29 AVRIL 2026 
COMPTE-RENDU DES DECISIONS  

 
L'an deux mille vingt-six, le vingt-neuf avril à dix-huit heures, le Conseil Municipal de cette 
commune, régulièrement convoqué, s'est réuni au nombre prescrit par la loi, dans le lieu habituel 
de ses séances, sous la présidence de Monsieur Jean-François DEVES (Maire). 
 
Etaient présents : DEVES Jean-François, MATHIEU Valérie, DURAND Jean-François, RASCLE 
Aline, JACQUIER Jean-Noël, BERNARD Yves, DUMOLARD DE BONVILLER Christine, TRESAL-
MAUROZ Morgane, CHAPPELAND Johan. 
  
Etaient excusés : HILAIRE Chloé procuration donnée à RASCLE Aline, SABOT Antonin 
procuration donnée à MATHIEU Valérie. 
Etaient absents : 
 

ORDRE DU JOUR 
 

❖ Approbation du compte rendu du conseil municipal du 22 mars. 
 
DELIBERATIONS  
 

❖ DE2026_18 : Approbation du Compte Financier Unique (C.F.U.) 2025 – Commune 
❖ DE2026_19 : Affectation du Résultat 2025 - Commune 
❖ DE2026_20 : Vote des taux de fiscalité locale 2026. 
❖ DE2026_21 : Vote du Budget Primitif Communal 2026 
❖ DE2026_22 : Approbation du Compte Financier Unique (C.F.U.) 2025– Service de l’eau. 
❖ DE2026_23 : Affectation du Résultat 2025 – Service de l’eau 
❖ DE2026_24 : Tarifs eau et assainissement 2026 
❖ DE2026_25 : Vote du Budget primitif de l’Eau & Assainissement 2026. 
❖ DE2026_26 : Subvention à l’association ‘’ Les Amis du châtaignier’’ 
❖ DE2026_27 : Participation au Fonds Unique Logement (F.U.L.) 2026 
❖ DE2026_28 : Attribution du marché 2026.01 travaux de voirie. 
❖ DE2026_29 : Tarifs de location des salles communale et adoption d’un nouveau règlement pour la 

location des salles polyvalentes. 
❖ DE2026_30 : Désignation des délégués de la commune participant au collège d’arrondissement en vue 

de l’élection des représentants au Comité Syndical du Territoire d’Energie Ardèche (TE07) 
❖ DE2026_31 : Nomination des représentants (titulaire et suppléant) de la commune au Comité syndical 

du Parc naturel régional des Monts d’Ardèche. 
❖ DE2026_32 : Droit à la formation des élus. 
❖ DE2026_33 : Création d’emploi : accroissement temporaire d’activité. 
 
 

QUESTIONS DIVERSES 
 
 
Monsieur le Maire ouvre la séance et constate que le Conseil Municipal peut délibérer valablement.  
Madame Valérie Mathieu est désignée secrétaire de séance.  
 

******* 
Approbation du compte rendu du conseil municipal du 22 mars 2026 

Le compte rendu de la séance du 22 mars 2026 est approuvé à l’unanimité des présents. 
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DELIBERATIONS 

❖ DE2026_18 : Approbation du Compte Financier Unique (C.F.U.) 2025 – Commune. 
 
Vu le Code des Collectivités Territoriales (CGCT), 
Vu le Compte Financier Unique 2025 Budget principal de la commune de Genestelle, 
 
Monsieur le Maire expose au Conseil Municipal que le I de l’article 242 de la loi de finances 

pour 2019 dispose que le « compte financier unique se substitue, durant la période de 
l'expérimentation, au compte administratif ainsi qu'au compte de gestion, par dérogation aux 
dispositions régissant ces documents ». Le compte financier unique a vocation à devenir, à partir 
de 2024, la nouvelle présentation des comptes locaux pour les élus et les citoyens. 

 
Considérant que le CFU se substitue au compte administratif et au compte de gestion, par 

dérogation aux dispositions législatives et réglementaires régissant ces documents, 
Considérant que le CFU met en évidence des informations clés sur la situation financière de 

la collectivité, en particulier sur la présentation des résultats, du bilan et le compte de résultat 
synthétiques et des taux des contributions et produits afférents, 

Considérant que le CFU est une procédure entièrement dématérialisée, permettant la mise 
en place de contrôles automatisés entre les données de l’ordonnateur et celles du comptable, 
ce qui simplifie leurs travaux en amont de la production du CFU. 

Considérant que Monsieur Jean-François Durand, 2ème adjoint en charge du budget a été 
désigné pour présider la séance, 

Considérant que Monsieur Jean-François Devès, Maire, s’est retiré pour laisser la présidence 
à Monsieur Jean-François Durand et ne prend pas part au vote. 

Monsieur le Président donne acte de la présentation faite du Compte financier Unique du 
budget général, lequel peut se résumer ainsi : 

 
INVESTISSEMENT 
 
DEPENSES Prévu BP2025 681 011,83 
 Réalisé :  571 975,09 
 Résultats reportés 44 255,94 
 Total réalisé et résultat reporté : (a) 616 231,03 
 Reste à réaliser : 8 000,00 

 
RECETTES Prévu BP2025 681 011,83 
 Réalisé :  480 251,22 
 Résultats reportés 00,00 
 Total réalisé et résultat reporté : (b) 480 251,22 
 Reste à réaliser : 142 594,00 
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FONCTIONNEMENT 
 

DEPENSES Prévu BP2025 339 398,00 
 Réalisé : (c) 292 102,53 
 Reste à réaliser : 0,00 

 
RECETTES Prévu BP2025 339 398,00 
 Réalisé : (d) 382 278,68 
 Reste à réaliser : 0,00 
 
RESULTAT DE CLOTURE DE L’EXERCICE 
 
Investissement déficit (b-a) 135 979,81 
Fonctionnement excédent (d-c) 90 176,15 
Résultat global déficit 45 803,66 

 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré à l’unanimité, moins une voix, celle du Maire 
- Approuve le Compte Financier Unique 2025, budget principal, tel que présenté ci-dessus. 

 
❖ DE2026_19 : Affectation du Résultat 2025 - Commune 

 
Vu le Code général des collectivités territoriales notamment les articles L.2311-5, R.2311-12 ;  
Vu l’instruction budgétaire et comptable M 57 ;  
Vu le Compte Financier Unique 2025 du budget principal ;  
Considérant qu’il y a lieu de prévoir l’équilibre budgétaire ;  
Statuant sur l’affectation du résultat d’exploitation de l’exercice 2025 :  
 
Constatant que le Compte financier unique fait apparaitre ; 

 
 - un excédent de fonctionnement de :    90 176,15 
 - un déficit reporté de :     0,00 
 Soit un excédent de fonctionnement cumulé de :  90 176,15 
 
 - un besoin de financement de :    135 919,81 
 - un excédent de financement des restes à réaliser de : 134 594,00 
 Soit un besoin total de financement de :   1 385,81 
  
Le Conseil Municipal décide à l’unanimité d'affecter le résultat d'exploitation de l'exercice 2025 
du Budget Commune comme suit : 
 
 Résultat d'exploitation au 31/12/2025 : excédent  90 176,15 
 Affectation complémentaire en réserve (1068)  90 176,15 
 Résultat reporté en fonctionnement (002)   0,00 
 Résultat d'investissement reporté (001) : déficit  135 919,81 
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❖ DE2026_20 : Vote des taux de fiscalité locale. 
 
 
Taxe foncière propriétés bâties :  30,38% 
Taxe foncière propriétés non bâties : 86,49 % 
Taxe d’habitation : 8,72 % 
 
Le conseil municipal décide à l’unanimité de ne pas modifier les taux pour l’année 2026. 

 
❖ DE2026_21 : Vote du Budget Primitif Communal 2026 
 
 

Eléments de contexte - fonctionnement :  
 
Les dépenses de fonctionnement pour nos charges à caractère général (011) sont en très 

légère baisse cette année de 5,7% dues en partie à une diminution de l’entretien de la voirie. 
Principalement, les charges financières au 66 (intérêt de la ligne de trésorerie soldée cette année) 
ont augmenté nos dépenses globales de fonctionnement de 3,7%. Parallèlement nos recettes de 
fonctionnement ont augmenté de 4,7%. 

 
Eléments de contexte - investissement :  

 
En dépenses d’investissement, il y a quelques points à retenir :  
 
Les restes à réaliser en dépenses au 31.12.2025 s’élèvent à moins de 8000 € : solde d’assistance 
en maitrise d’ouvrage du SDEA.  
Le solde de la ligne de trésorerie de 40 000 € a été reportée au BP2026, les crédits sont 
provisionnés mais n’ont pu être inscrits dans les RAR 2025. L’achat d’un ordinateur portable et 
d’un bureau à la mairie est envisagé pour un montant de 2000 €. L’achat d’une parcelle de terrain 
à Bise est également envisagé pour un montant de 3000 € (parcelle attenante à la salle 
polyvalente de Bise qui sert en certaines occasions de parking). Des contacts ont été pris en ce 
sens avec le notaire en charge de la succession Charles et la procédure serait formalisée par un 
acte administratif. Un montant plafond de 21 000 € a été inscrit au titre d’indemnités de fin de 
bail rural (remboursement de travaux d’aménagement). Cette somme figure dans la section 
d’investissement car il s’agit de récupérer des biens immobiliers (réseaux électriques, 
charpentes, dalle béton, bardage etc) qui entrent dans les actifs de la commune. 
Le montant de 255 600 € inscrit au 2151 correspond à 180 000 €ttc (150 000 €HT du montant 
plafond du marché public voirie) et 75 600 €ttc (63 000 €HT) de la sécurisation piétonne du 
centre-bourg à Genestelle. Il s’agit là de montants « plafond ». 
 
En recettes d’investissement, il y a quelques points à retenir : 

Les restes à réaliser en recettes au 31.12.2025 s’élèvent à 142 594 € soit un excédent des RAR 
de 134 594 €. Ils portent sur les soldes de subventions attendues Travaux Centre bourg – 
Aménagement aire de loisirs et équivaut par nature au déficit reporté de 135 979 €. 
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Il est à noter un paiement important de FCTVA de 135 740 € (liée aux travaux de 2024) qui 
confortera la trésorerie en 2026. S’ajouteraient des demandes de subventions au département 
de 50 000 €/150 000 € de voirie (30%) ainsi que 38 000 € du solde de l’enveloppe triennale 2023-
2025 de la CCBA pour les deux dossiers évoqués de voirie. 

Dépenses de fonctionnement  Recettes de fonctionnement  
011 Charges à caractère général 90 887,00 013 Remboursement salaires 2 000,00 

012 Charges de personnel et frais assimilés 166 045,00 70 Produits de services, domaine et ventes 12 865,00 
65 Autres charges de gestion courante 43 021,00 73 Impôts et taxes 120 000,00 

66 Charges financières 14 000,00 74 Dotations, subventions et participations 187 784,00 
67 Charges exceptionnelles (titre à annuler) 500,00 75 Autres produits de gestion courante 39 500,00 

6817 Dotations aux amortissements 2 000,00 76 Produits financiers 10,00 

68 Amortissement 7020,00 
78 Reprise sur amortissement, dépréciations 

et provisions 1 900 

023 Excédent reporté 42 586,00   

364 059,00 euros 364 059,00 euros 
 

Dépenses d’investissement  Recettes d’investissement  
1641 emprunts annuité 15 000,00 021 Report 42 586,00 

168758 emprunt SDE 7 020,00 1068 Report 90 176,15 
165 caution 1 500,00 10222 FCTVA 135 740,00 

Indemnité fin de bail rural 21 000,00   
1641 remboursement ligne de trésorerie 40 187,00 1323 Subventions département voirie 50 923,85 

2041582 – TE 07 15 000,00 13251 Subvention CCBA 38 000,00 
2183 Matériel de bureau – ordinateur secrétariat 1 000,00   

21841 Mobilier  1 000,00 28 04 amortissement subventions versées 7 020,00 
2111 Terrain achat 3 000,00 Restes A Réaliser 2025 142 594,00 

21311-Bâtiment administratif 4 253.19   
2151 travaux de voirie 255 600,00 165 Caution 1 500,00 

238/2313 – intégration de travaux 8 000,00 238  8 000,00 
041 – Opération patrimoniale 121 100,00 042 121 100,00 

Restes A Réaliser 2025 8 000,00   
001 Déficit reporté 135 979,81   

637 640,00 euros 637 640,00 euros 
 

Il est proposé au conseil municipal d’adopter ce budget primitif et de mandater le Maire pour 
procéder à son exécution. Adopté à l’unanimité.  
 
❖ DE2026_22 : Approbation du Compte Financier Unique (C.F.U.) 2025 Service de 

l’eau et de l’assainissement 
 
 
Vu le Code des Collectivités Territoriales (CGCT), 
Vu le Compte Financier Unique 2025 Budget Service de l’Eau et de l’Assainissement de 
Genestelle, 
 
Monsieur le Maire expose au Conseil Municipal que le I de l’article 242 de la loi de finances pour 
2019 dispose que le « compte financier unique se substitue, durant la période de 
l'expérimentation, au compte administratif ainsi qu'au compte de gestion, par dérogation aux 
dispositions régissant ces documents ». Le compte financier unique a vocation à devenir, à partir 
de 2024, la nouvelle présentation des comptes locaux pour les élus et les citoyens. 
 
Considérant que le CFU se substitue au compte administratif et au compte de gestion, par 
dérogation aux dispositions législatives et réglementaires régissant ces documents, 
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Considérant que le CFU met en évidence des informations clés sur la situation financière de la 
collectivité, en particulier sur la présentation des résultats, du bilan et le compte de résultat 
synthétiques et des taux des contributions et produits afférents, 
Considérant que le CFU est une procédure entièrement dématérialisée, permettant la mise en 
place de contrôles automatisés entre les données de l’ordonnateur et celles du comptable, ce 
qui simplifie leurs travaux en amont de la production du CFU. 
Considérant que Monsieur Jean-François Durand, 2ème adjoint en charge du budget a été désigné 
pour présider la séance, 
Considérant que Monsieur Jean-François Devès, Maire, s’est retiré pour laisser la présidence à 
Monsieur Jean-François Durand et ne prend pas part au vote. 
 
Monsieur le Président donne acte de la présentation faite du Compte financier Unique du Budget 
Service de l’Eau et de l’Assainissement 2025, lequel peut se résumer ainsi : 
 

INVESTISSEMENT 
 
DEPENSES Prévu BP2025 180 207,50 
 Réalisé : (a) 23 912,28 
 Reste à réaliser : 0,00 

 
RECETTES Prévu BP2025 180 207,50 
 Réalisé :  17 177,83 
 Résultat reporté : 138 367,07 
 Total réalisé + résultat reporté (b) 155 544,90 
 Reste à réaliser : 0,00 
 
FONCTIONNEMENT 
 
DEPENSES Prévu BP2025 57 455,48 
 Réalisé : (c) 26 939.68 

 
RECETTES Prévu BP2025 57 455,48 
 Réalisé :  55 765,95 
 Résultat reporté : 3 524,06 
 Total réalisé + résultat reporté (d) 59 290,01 
RESULTAT DE CLOTURE DE L’EXERCICE 
 
Investissement (excédent) (b-a) 131 632,62 
Fonctionnement (excédent) (d-c) 32 350,33 
Résultat global (excédent) 163 982,95 

 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré à l’unanimité, moins une voix, celle du Maire. 
 

- Approuve le Compte Financier Unique 2025, Budget Service de l’Eau et de 
l’Assainissement, tel que présenté ci-dessus. 
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❖ DE2026_23 :  Affectation du Résultat 2025 – Service de l’eau et de 
l’assainissement. 

 
Vu le Code général des collectivités territoriales notamment les articles L.2311-5, R.2311-12 ;  
Vu l’instruction budgétaire et comptable M 49 ;  
Vu le Compte Financier Unique 2025 du Budget Service de l’Eau et de l’Assainissement ;  
Considérant qu’il y’a lieu de prévoir l’équilibre budgétaire ;  
Statuant sur l’affectation du résultat d’exploitation de l’exercice 2025 :  
Constatant que le Compte financier unique fait apparaitre ; 

 
 - un excédent de fonctionnement de :   32 350,33 
 - un excédent reporté de :    0,00 
 Soit un excédent de fonctionnement cumulé de : 32 350,33 
 
 - un excédent d'investissement de :   131 632,62 
 - un déficit des restes à réaliser de :   0,00 
 Soit un excédent de financement de :   131 632,62 
  
Le Conseil Municipal décide à l’unanimité d'affecter le résultat d'exploitation de l'exercice 2025 
du Budget Service de l’Eau et de l’Assainissement comme suit : 
 
 Résultat d'exploitation au 31/12/2025 : excédent 32 350,33 
 Affectation complémentaire en réserve (1068) 0,00 
 Résultat reporté en fonctionnement (002)  32 350,33 
 Résultat d'investissement reporté (001) : excédent 131 632,62 

 

❖ DE2026_24 : Tarifs eau et assainissement 2026 
 

Le budget de l’eau et de l’assainissement est un budget contraint, sans marge excédentaire 
en fonctionnement. Après l’évolution tarifaire de 10% enregistrée au BP 2022, le budget est stable 
cette année encore.  

Monsieur le Maire précise que malgré l’augmentation votée en 2022, la commune de 
Genestelle – et l’ASA pour le hameau de Bise – propose à ses administrés des tarifs très bas. A 
titre informatif, au niveau national, le prix global moyen de l'eau TTC (et redevances) au 1er janvier 
2024, sur la base d’une consommation annuelle de 120 m3, est de 4,69 €/m3 : 2,32 €/m3 pour 
l'eau potable et 2,37 €/m3 pour l'assainissement collectif. Cela représente une facture moyenne 
par ménage de 562,80 €/an (46,90 €/mois). (chiffres publiés dans le dernier rapport du SISPEA en 
juin 2025. https://www.services.eaufrance.fr 

 
Tarifs 2026 secteur Genestelle eau Tarifs 2026 assainissement 

Forfait Prix/m3 Taxe agence Eau / m3 Forfait Prix/m3 Taxe agence Eau / m3 Forfait Bise 
(120 m3) 

100 1,10 0,29 44,00 0,55 0,16 110 
 

https://www.services.eaufrance.fr./
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Il est rappelé aux pétitionnaires la participation aux frais réels pour les nouveaux 
raccordements au réseau (sauf constitution d'une nouvelle branche de réseau). 
Le conseil municipal décide à l’unanimité. 

− De reconduire les tarifs de l’eau proposés pour 2026. 
 
 

❖ DE2026_25 : Vote du Budget primitif de l’Eau & Assainissement 2026. 
 

Budget stable en fonctionnement. Côté investissement, en recettes le budget est gonflé 
en partie essentiellement par le report de l’excédent cumulé. Le nécessaire équilibre budgétaire 
est assuré au 2315 travaux. 
 

Dépenses de fonctionnement M49 Recettes de fonctionnement M49 
011 Charges générales 38 279,00 002 Report 32 350,33 

012 Charges personnels 5065,00 70 Usagers 36 812,58 
65 autres charges 600,00 76 produits financiers FCTVA 27,00 

66 Frais financiers 500,00 777 subventions amortissement 17 381,42 

67 titres annulés 300,00 
7817 Reprises sur amortissements 
des immobilisations incorporelles 

et corporelles 
670,00 

042/657 opérations d’ordre 5 554,00 7811 opérations d’ordre 2 037,00 
6811 Amortissements 38 980,33   

89 278,33 89 278,33 
 

Dépenses d’investissement M49 Recettes d’investissement M49 
139 amortissements subventions 17 381,42 001 excédent reporté 131 632,62 

1641 Emprunts 4 500,00 10222 FCTVA 946,00 

2315 travaux 180 582,53 2315 mise à jour schéma 
directeur sans suivi de travaux 27 388,00 

28158 opérations d’ordre 2 037,00 28158 Amortissements 38 980,33 
  040/2158 opérations d’ordre 5 554,00 

204 500,95  204 500,95 
 
Il est proposé au conseil municipal d’adopter ce budget primitif et de mandater le Maire pour 
procéder à son exécution. Adopté à l’unanimité. 
 

❖ DE2026_26 : Subvention à l’association ‘’ Les Amis du châtaignier’’ 
 

Vu l'article L.1611-4 du Code général des collectivités territoriales ;  
Vu l'article L.2311-7 du Code général des collectivités territoriales clarifiant les règles de 
versement des subventions par les communes et précisant que l'attribution des subventions 
donne lieu à une délibération distincte du vote du budget ; 
Vu la demande de subvention adressée par courrier par le secrétariat de l’association 
intercommunale « Les Amis du Châtaignier » en date du 7 février 2026 ;  
Vu le compte-rendu de l’assemblée générale de l’association et de ses comptes ; 
Considérant que l’association intercommunale « Les Amis du châtaignier » a pour but de réunir 
les personnes âgées de Saint-Andéol de Vals, de Saint-Joseph des Bancs et de Genestelle afin de 
rompre leur solitude et que, dans ce cadre, l’association mène des actions de rencontres et de 
divertissements ;  
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Considérant que le versement de subventions aux associations revêt un intérêt communal.  
Afin de soutenir son action, la Commune de Genestelle propose d’attribuer une subvention de 
100 euros. Monsieur le Maire, étant membre de cette association, souhaite se déporter et ne 
prend pas part au vote. 
 
Ayant entendu cet exposé et après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité :  
− Approuve le versement de la subvention de fonctionnement votée au budget 2026 ; 
− Précise que le versement de la dite subvention est conditionné à la présentation d’une 

demande écrite et à la production du compte-rendu annuel de l’assemblée générale de 
l’association ;  

− Autorise Monsieur le Maire à procéder au versement de la subvention sur l'exercice 2026 
prélevée sur l'article 6574 du budget de fonctionnement 2025. 

 
❖ DE 2026_27 : Participation au Fonds Unique Logement (F.U.L.) 2026 

 
Monsieur le Maire fait état aux membres de l’Assemblée du courrier du 3 février 2026 adressé par 
la Présidente de l’Union départementale des C.C.A.S. de l’Ardèche concernant les aides 
apportées par le Fonds Unique Logement à des personnes qui rencontrent des difficultés pour 
accéder à un logement ou s’y maintenir. La présidente souligne le souhait exprimé par 
l’Assemblée Départementale d’une mobilisation financière partenariale sur ce dispositif ; elle 
sollicite ainsi les communes ou CCAS quant à une participation volontaire au Fonds au titre de 
l’exercice 2026.  

En 2025, 3421 aides directes ont été accordées par le FUL à 2162 ménages (soit + 9% par rapport 
à 2023), pour un montant global de 960 367 euros (+ 8% par rapport à 2023). Le versement de ces 
aides n’est possible que grâce à la contribution volontaire des collectivités et partenaires. Le 
Département constitue le premier contributeur de fonds, sa dotation sera de 560 000 euros en 
2026. Les participations des autres collectivités – dont la nôtre – ont représenté une recette 
globale de 93 726,61 euros en 2025. 

En l’absence de contribution financière au FUL de l’intercommunalité à laquelle Genestelle est 
rattachée (CCBA), le Département propose de participer financièrement à l’exercice 2026 du 
Fonds, au titre de notre compétence d’action sociale à hauteur de 0,45 euros par habitant.  

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité :  

− DECIDE de contribuer au Fonds Unique Logement (FUL) pour l’année 2026 sur la base de 
0,45€ par habitant, soit 124,65 €.  

❖ 2026_28 : Attribution du marché 2026.01 travaux de voirie 

 
Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L. 2121-29 et L. 2122-
21 ; 
Vu le Code de la commande publique, notamment ses articles L. 2123-1 et R. 2123-1 relatifs aux 
marchés passés selon une procédure adaptée ; 
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Vu la délibération DE2026_03 du 12/01/2026 par laquelle le conseil municipal sortant avait 
autorisé Monsieur le Maire à faire préparer et publier une procédure, en vue de choisir une 
entreprise, pour la réalisation des travaux de voirie (période 2026-2027 pour un montant 
maximum de 150 000 € HT). 
Vu l’adhésion de la commune au Service Commun Marchés Publics CCBA pour prendre en 
charge les procédures Marchés Publics initiée par la commune,  
Vu l'avis de publicité diffusé le 29/01 au 06/03/2026 sur la plateforme achatpublic.com et dans 
la rubrique Annonces Légales du Dauphiné Libéré ; 
Vu le rapport d'analyse des offres établi par le service COMMUN MARCHES PUBLICS de la CCBA 
en date du 12/03/2026 ; 

Considérant que la commune a engagé une procédure adaptée conformément aux articles R. 
2123-1 et suivants du Code de la commande publique pour la passation d'un marché relatif aux 
travaux de voirie 2026-2027 ;  

Considérant que deux offres ont été reçues dans le délai imparti (COLAS et SATP) ; 

Considérant que l’offre présentée par l’entreprise COLAS est incomplète car ne comporte pas le 
mémoire technique exigé au règlement de la consultation et de fait, ne peut pas être analysée et 
s’en trouve rejetée ; 

Considérant que la seule offre de SATP restant soumise à l’analyse, au regard des critères de 
sélection définis dans le règlement de la consultation, à savoir : 

• la valeur technique 40 % ; 

• le prix 60 % ; 

répond aux besoins définis, au regard de l'ensemble des critères de sélection et présente le 
classement suivant :  

 

Considérant que les crédits nécessaires sont inscrits au budget communal ; 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité, décide :  

− De déclarer irrégulière l’offre de l’entreprise COLAS conformément à l'article R. 2152-1 
du Code de la commande publique : « constitue une offre irrégulière toute offre qui ne 
respecte pas les exigences formulées dans les documents de la consultation. Une telle 
offre doit être écartée et ne peut faire l'objet d'aucune évaluation ni négociation ». 

− D’attribuer le marché à l’entreprise SATP ; 
− D'autoriser Monsieur le Maire à signer toutes pièces relatives à l'exécution de la présente 

délibération, et notamment l'acte d'engagement, les bons de commande ainsi que tout 
avenant/acte modificatif éventuel ; 

− De charger Monsieur le Maire de procéder à toutes les publications règlementaires. 

 
 

Note Prix / 40 35,60 Note valeur technique / 60 60,00 
Note générale / 100 95,60 

Classement 1 
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❖ 2026_29 : Tarifs de location des salles communale et adoption d’un nouveau 
règlement pour la location des salles polyvalentes. 

 
Monsieur le Maire expose au Conseil Municipal que les tarifs de location des salles municipales 
n’ont pas évolué depuis leur revalorisation en 2020, une hausse minime de 10 euros est proposée 
aux habitants de la commune pour couvrir les frais de consommation électrique/chauffage. La 
hausse tarifaire est plus importante pour les habitants et associations hors communes. 
 

 
Genestelle 1 jour ou 

week-end 
Bise 1 journée Bise week-end 

Associations de la 
commune 

gratuit gratuit gratuit 

Associations du canton Gratuit 1 jour/an Gratuit 1 jour/an  

Habitants de la 
commune 

85 € 120 € 160 € 

Habitants, Associations 
hors commune 

200 € ou 300 € (WE) 300 € 600 € 

 
Par ailleurs, un règlement d’usage de ces salles, ici en copie, présenté au Conseil Municipal 
encadre ces locations. 
 
Le Conseil Municipal, après délibération à l’unanimité :  

− Approuve la revalorisation des tarifs de location des salles communales. 
− Approuve le règlement intérieur de ces salles. 

 
 
❖ 2026_30 : Désignation des délégués de la commune participant au collège 

d’arrondissement en vue de l’élection des représentants au Comité Syndical du 
Territoire d’Energie Ardèche (TE07) 

 
Vu les élections municipales des 15 et 22 mars 2026, 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment ses articles L.2121-33 et L.5211-
8, 
Vu l’adhésion de notre commune au Territoire d’Energie Ardèche (TE07), 
Vu les statuts du TE07 adoptés par délibération du Comité Syndical en date du 19 mai 2025, 
Considérant l’article 6-1-3 desdits statuts, 
 
Monsieur le Maire rappelle qu’il appartient au Conseil Municipal de désigner : 

- 1 délégué titulaire  
- 1 délégué suppléant  
 
afin de représenter la commune au sein du collège d’arrondissement chargé d’élire les 
représentants au Comité Syndical à raison d’1 titulaire et 1 suppléant par tranche révolue de 5000 
habitants. 
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Il est proposé de désigner : 

Monsieur Jean-François DEVES en qualité de délégué titulaire 
Monsieur Jean-François DURAND en qualité de délégué suppléant 
 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité : 

Approuve la désignation ci-dessus en qualité de représentants de la commune de Genestelle au 
sein du collège d’arrondissement. 

❖ 2026_31 : Nomination des représentants titulaire et suppléant de la commune 
au Comité syndical du Parc naturel régional des Monts d’Ardèche. 

 

Vu le décret n°2017-1156 du 10 juillet 2017 relatif aux parcs naturels régionaux, 
Vu le décret 2014-340 du 14 mars 2014 portant renouvellement du classement du Parc naturel 
régional des Monts d’Ardèche, 
Vu la Charte et le Plan du Parc naturel régional des Monts d’Ardèche, 
Vu les statuts du syndicat mixte du Parc naturel régional des Monts d’Ardèche, 
 
A la suite du renouvellement du conseil municipal il est proposé de pourvoir à la nomination d’un 
représentant titulaire et d’un représentant suppléant pour siéger au Comité syndical du Parc 
naturel régional des Monts d’Ardèche. 
Les candidats se présentent, puis il est procédé au vote. 

- Sont nommés « RASCLE Aline » titulaire et « JACQUIER Jean-Noël » suppléant pour 
représenter la collectivité au sein du syndicat mixte du Parc naturel régional des Monts 
d’Ardèche. 

 

❖ 2026_32 : Droit à la formation des élus. 
 
Vu les articles L.2123-12 à L.2123-14 du Code Général des Collectivités Territoriales,  

Considérant que dans les trois mois suivant son renouvellement, le conseil municipal est appelé 
à délibérer sur l'exercice du droit à la formation de ses membres. Il détermine les orientations et 
les crédits ouverts à ce titre. 

Considérant d’une part que les membres du conseil municipal bénéficient chaque année d'un 
Droit Individuel à la Formation des Elus (D.I.F.E.) d'une durée de 20 heures, cumulable sur toute 
la durée du mandat, financé par une cotisation obligatoire dont le taux ne peut être inférieur à 2 
%, prélevée sur les indemnités de fonction perçues par les membres du conseil dans les 
conditions prévues à l'article L. 1621-3, 

Considérant que la mise en œuvre du D.I.F.E. relève de l'initiative de chacun des élus et peut 
concerner des formations sans lien avec l'exercice du mandat. Ces formations peuvent 
notamment contribuer à l'acquisition des compétences nécessaires à la réinsertion 
professionnelle à l'issue du mandat. 
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Considérant par ailleurs que le droit à la formation en lien avec leur mandat est reconnu au 
bénéfice des membres du conseil municipal qui ont droit à un congé formation de 18 jours au 
total pour la durée de leur mandat, quel que soit le nombre de mandats détenus ;  

Considérant que les frais de formation incluant les frais de déplacement, de séjour et 
d'enseignement donnent droit à remboursement, et constituent une dépense obligatoire de la 
commune dès lors que l’organisme dispensateur est agréé par le ministère de l’intérieur. 

Considérant que les pertes de revenu subies par l'élu du fait de l'exercice de son droit à la 
formation sont compensées par la commune dans la limite de 18 jours par élu pour la durée du 
mandat et d'une fois et demie la valeur horaire du salaire minimum de croissance par heure. 

Considérant que, par ailleurs, le montant prévisionnel des dépenses de formation des élus ne 
peut être inférieur à 2 % du montant total des indemnités de fonction qui peuvent être allouées 
aux membres du conseil municipal, sans que le montant réel des dépenses de formation ne 
puisse excéder 20 % du même montant.  

Après en avoir délibéré, le conseil municipal, à l’unanimité : 

− Décide d’inscrire au budget principal une enveloppe annuelle dédiée à la formation des 
élus municipaux égale à 2% du montant total des indemnités de fonction pouvant être 
allouées aux membres du conseil municipal, 

− Précise que les formations relatives à l'exercice du mandat doivent être dispensées par 
un organisme agréé par le ministre de l’Intérieur et que la prise en charge de la formation 
des élus sera subordonnée à une demande préalable de remboursement précisant l'objet 
de la formation et l’adéquation avec les fonctions électives exercées pour le compte de 
la collectivité, ainsi qu’à la fourniture d’un état des justificatifs de dépenses ; 

 
❖ 2026_33 : Création emploi : accroissement saisonnier d’activité. 
 
 

Vu le code général de la fonction publique et notamment l’article L.332-23 2°, 
 

Considérant qu’il est nécessaire de recruter un agent contractuel pour faire face à un besoin lié 
à un accroissement saisonnier d’activité,  
 

Sur le rapport de Monsieur le Maire,  
 

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal, décide, à l’unanimité : 
 

La création d’un emploi non permanent pour faire face à un besoin lié à un accroissement 
saisonnier d’activité dans le grade d’adjoint technique principal de 2ème classe relevant de la 
catégorie hiérarchique C à temps complet. 
 

Sur nécessité de service, l’agent pourra être amené à effectuer des heures complémentaires. 
 
Cet emploi non permanent sera occupé par un agent contractuel recruté par voie de contrat à 
durée déterminée pour une durée maximale de 6 mois pendant une même période de 12 mois. 
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La rémunération de l’agent sera rattachée à l’échelle indiciaire du grade d’adjoint technique 
principal de 2ème classe.  
 

Les crédits correspondants seront inscrits au budget 
 
QUESTIONS DIVERSES 
 
 
❖ Droit de terrasse. 
 
Les futurs gérants du restaurant « Chez D’Olls » installés au 47 route de Conchis ont sollicité la 
municipalité pour l’obtention d’un droit de terrasse non permanent. Afin d’accompagner et 
soutenir ces commerçant dans leur début d’activité, la Municipalité a répondu favorablement à 
leur demande. Un arrêté municipal sera pris en fonction pour encadrer ce droit de terrasse et en 
décrire les modalités. Les places de parking publiques attenantes étant limitées, elles seront 
néanmoins conservées à cet usage de parking. 
 
❖ Déploiement de la FIBRE – Arrêtés du Maire (réglementation du Code des Postes et 

Communications Electroniques 
 
Arrêtés de servitude 
Dans le cadre de la prise d’un arrêté pour passage de réseaux de communication électronique 
(CPCE, art. L48), le Maire agit au nom de l’Etat. Cette précision est incluse dans sein de l’arrêté. 
Lorsque le Maire agit au nom de l’Etat, seule la responsabilité de l’Etat peut être recherchée. 
Dans le même sens, en cas de recours contre la servitude prise sur le fondement de l’article L. 
48 du CPCE, la commune n’étant pas partie à l’instance au sens des dispositions de l’article L. 
761-1 du Code de justice administrative, elle ne saurait être tenue au paiement des frais 
irrépétibles.  
 
En cas de refus de prise d’arrêté de servitude par la commune. 
En l’état de la réglementation de l’Autorité de Régulation des Communications Electroniques, 
des portes et de la distribution de la presse (ARCEP) le refus implicite ou explicite de prendre les 
arrêtés de servitude serait de nature à rendre caduque l’obligation du syndicat mixte ADN de 
déployer son réseau et, symétriquement, permettrait à Orange de procéder à la fermeture 
définitive de son réseau cuivre. Dans ces conditions, une partie du territoire pourrait 
prochainement se retrouver sans accès aux services de téléphonie fixe et d’Internet via le réseau 
filaire cuivre au plus tard en 2030, en l’absence de déploiement du réseau fibre optique ADN. 
 
❖ Agent technique. 
 
Monsieur Quention Combemorel a quitté ses fonctions d’agent technique au service de la 
commune fin mars dernier pour de nouvelles perspectives professionnelles. La commune de 
Genestelle n’a pu que se féliciter de son engagement et de sa rigueur. Nous lui souhaitons la 
meilleure réussite possible. 
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Pour le remplacer et accompagner Monsieur Lionel Riffard dans ses fonctions, nous avons eu le 
plaisir d’accueillir Monsieur Guillaume Mousette qui a débuté le 13 avril dernier. 
 
❖ Passage de la Maison Familiale – Régularisation - Palier d’accès à un logement. 
 
À la suite de l’enquête publique pour le déclassement d’une portion de 8,5 m2 de la voie 
communale dite « passage de la maison familiale », une rencontre a été organisée le 22 avril entre 
le représentant légal de la SAS « La source Avelan » et cinq élus pour avancer sur ce sujet. 
Un devis d’aménagement de la partie basse de ce passage a été demandé et fourni par 
l’entreprise HILAIRE. 
L’offre de concours préconisée dans les conclusions de l’enquête publique paraît compliquée à 
mettre en œuvre, vu le montant important du devis fourni pour un aménagement somme toute 
modeste. 
 
Il a été donc décidé d’envisager dans une nouvelle procédure de déclassement pour céder 
intégralement ce passage au prix de 50 euros le m² (la superficie reste à mesurer entre la route 
de la Chastellière et la route de Conchis). 
 
Cela permettrait à la SAS « La source Avelan » d’aménager ce passage à sa convenance. Une 
maquette du projet a été présentée à la municipalité. 
 
 
La séance est levée à 20h30. 


